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Nous rappelons donc que toute reproduction, partielle ou totale, de la présente publication est interdite sans autorisation de l’auteur, de son éditeur ou du Centre français d’exploitation du droit de copie (CFC, 18 rue du Quatre-Septembre, 75002 Paris).
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Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de l’article L. 122-5, 2o et 3o a), d’une part, que les copies ou reproductions « strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » et d’autre part, que les analyses et courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l’auteur ou ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).


Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une contrefaçon sanctionnée pénalement par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.
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    Code de la propriété intellectuelle

PREMIÈRE PARTIE :  LÉGISLATIVE

(L. no 92-597 du 1er juill. 1992) 

PREMIÈRE PARTIE LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE

COMMENTAIRE

La propriété littéraire et artistique est la première branche de la propriété intellectuelle (première partie du code). Elle se décompose en un bloc de droits accordés aux créateurs (livre I – droits d'auteur) et en une série de prérogatives, moins homogènes (livre II – droits voisins), attribuées à certaines personnes (artistes-interprètes, investisseurs) qui vivent dans l'orbite de la création sans être elles-mêmes des auteurs. Ces derniers droits sont dits « voisins » en ce qu'ils sont connexes aux droits des créateurs sans leur être exactement identiques. Une troisième catégorie de bénéficiaires est constituée par les producteurs de bases de données. Ces personnes bénéficient de droits au contenu encore différent et issus d'une directive communautaire du 11 mars 1996. Ces dernières prérogatives ont leur siège dans le livre III (au titre IV) de cette première partie de code, subdivision un peu « fourre-tout » contenant pêle-mêle des dispositions relatives à la copie privée (titre I), aux sociétés de perception et de répartition des droits (parfois appelées sociétés de gestion collective) (titre II), ainsi qu'aux procédures et sanctions (titre III).

La construction légale s'est faite par étapes. Alors que les droits d'auteur sont plus de deux fois centenaires (décrets-lois révolutionnaires de 1791 et 1793), les droits voisins n'ont été consacrés qu'en 1985, tandis que le droit sui generis des producteurs de bases de données n'a été transposé qu'en 1998. Ces corps de législation répondent à une idée commune de réservation au profit d'un titulaire mais posent des régimes juridiques assez différents (objets de la protection, contenus, bénéficiaires, durées...). La place du droit sui generis, éloignée dans le code de celle des droits d'auteur ou des droits voisins, est révélatrice de cette hétérogénéité. 
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BRUGUIÈRE, D. 2009. Point de vue 1770 [image: ] (loi « sur la protection de la création sur internet » : mais à quoi joue le Conseil constitutionnel ?) ; JCP E 2009. 1759 (loi du 12 juin 2009 favorisant la diffusion et la protection de la création sur internet, la « petite loi » qui aurait pu être grande) ; Propr. intell. 2009, no 32, p. 277 (retour à la case départ et prison !). – CHALTIEL, LPA 24 juin 2009 (la loi HADOPI devant le Conseil constitutionnel). – DERIEUX, JCP 2009. I. 29 (diffusion et protection de la création sur internet). – FELDMAN, JCP 2009. I. 101 (le Conseil constitutionnel, la loi HADOPI et la présomption d'innocence). – GEIGER,  D. 2011. Chron. 773 [image: ] (« HADOPI », ou quand la répression devient pédagogique). – LESAFRE, LPA 29 mai 2009 (HADOPI ou la chronique d'une censure annoncée ?). – LESUEUR, CCE 2009. Étude 25 (les conflits d'intérêts dans les lois Hadopi I et II). – POLLAUD-DULIAN, RTD com. 2009. 730 [image: ] (diffusion et protection de la création sur internet). – VIVANT, D. 2009. Interview 1808 [image: ] (internet, piratage et contrefaçon). 

▶ L. du 28 oct. 2009 relative à la protection pénale de la propriété littéraire et artistique 

BENABOU, Propr. intell. 2009, no 32, p. 212 (grand Guignol). – BRUGUIÈRE, Propr. intell. 2010, no 34, p. 629 (loi du 28 octobre 2009 sur la protection pénale de la propriété littéraire et artistique). – CHALTIEL, LPA, no 234, p. 7 (la loi HADOPI II de nouveau censurée). – DERIEUX, JCP 2009, no 46, p. 415 (protection pénale de la propriété littéraire et artistique sur internet). – LESUEUR, CCE 2009. Étude 25 (les conflits d'intérêts dans les lois Hadopi I et II). – MARINO, D. 2010. Chron. 160 [image: ] (la loi du 28 octobre 2009 relative à la protection pénale de la propriété littéraire et artistique). – RENARD, JCP E 2010. 2014 (HADOPI et l'entreprise). – TILLIET, RIDA janv. 2010, p. 5 (les dispositions relatives à l'encouragement de l'offre légale et à la lutte contre la contrefaçon sur les réseaux de communications au public en ligne dans les lois des 12 juin et 28 octobre 2009). – VARET, Légipresse 2010. II. 1 (« riposte graduée » : beaucoup de bruit pour rien ?). – VERPEAUX, JCP 2009, no 46, p. 414 (loi HADOPI 2, contrôle à double détente). 

▶ L. du 11 mars 2014 renforçant la lutte contre la contrefaçon

ALLEAUME, RJ com. 2015. 433 (la loi no 2014-315 du 11 mars 2014 renforçant la lutte contre la contrefaçon). – AZÉMA, RLDA mai 2014. 18 (la loi renforçant la lutte contre la contrefaçon). – AZÉMA et GALLOUX, RTD com. 2014. 579 [image: ] (les lois no 2014-315 du 11 mars 2014 renforçant la lutte contre la contrefaçon et no 2014-344 du 17 mars 2014, relative à la consommation). – BINCTIN, JCP 2014. Actu. 416 (la loi renforçant la lutte contre la contrefaçon). – BRUGUIÈRE, Propr. intell. 2014, no 51, p. 179 (la loi de lutte contre la contrefaçon qui précise et complète la loi de lutte contre la contrefaçon et qui banalise la propriété littéraire et artistique). – COSTE, RLDI avr. 2014. 15 (renforcement de la lutte contre la contrefaçon). – DAHAN et ROBLIN, RLDI juin 2014. 8 (une nouvelle loi pour renforcer la lutte contre la contrefaçon : zoom sur le droit à l'information). – DHENNE, D. 2014. Chron. 1164 [image: ] (la loi no 2014-315 du 11 mars 2014 renforçant la lutte contre la contrefaçon). – GALLOUX, Propr. intell. 2014, no 52, p. 242 (la loi no 2014-315 du 11 mars 2014 renforçant la lutte contre la contrefaçon : vers la saturation ?). – MARÉCHAL, CCE 2014. Étude 11 (la loi no 2014-315 du 11 mars 2014 renforçant la lutte contre la contrefaçon). – OUANICHE, JCP E 2014. 1194 (renforcement du dispositif législatif dans l'évaluation du préjudice en cas de contrefaçon). – YUNG, CCE 2014. Entretien 4 (loi du 11 mars 2014 renforçant la lutte contre la contrefaçon).

▶ Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016 portant réforme du droit des contrats

FOURNIER, Dalloz IP/IT 2016. 236 [image: ] (les apports de l'ordonnance en matière de pourparlers et d'avant-contrats). – GUILLEMAIN, JCP E 2016, no 1368 (la réforme du droit des contrats et le droit d'auteur). – LEMARCHAND, Dalloz IP/IT 2016. 233 [image: ] (le devoir général d'information : un impact majeur dans la formation des contrats informatiques). – MARÉCHAL, CCE 2016. Étude 11 (l'incidence de la réforme du droit des contrats sur les contrats d'exploitation des droits d'auteurs). – RANOUIL, CCE 2017. Chron. 4, no 4 (la répercussion de l'ordonnance du 10 févr. 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve sur le droit du marché de l'art). – VALAIS, Dalloz IP/IT 2016. 229 [image: ] (la réforme du code civil : quels enjeux pour nos contrats ?). 
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AZZI, Dalloz IP/IT 2017. 206 [image: ] (apport en matière de droits voisins du droit d'auteur). – ANGER et LABELLE, Dalloz IP/IT 2025. 35 [image: ] (les outils de patrimonialisation des biens culturels – focus sur la marque et le droit sur l'image des domaines nationaux). – BERNAULT, LEPI 10/2016. 1 (réforme du droit d'auteur et des droits voisins : acte I). – BRAULT, Dalloz IP/IT 2017. 212 [image: ] (l'extension par la loi création de l'exception de copie privée à l'enregistrement en ligne de programmes de radio ou de télévision). – BINCTIN, CCE 2017. Étude 6 (les apports de la loi « Liberté de création » à la rémunération pour copie privée). – BRUGUIÈRE, Légipresse 2017. 19 [image: ] (exploitation des images d'œuvres d'art plastiques et photographiques : les nouvelles dispositions des lois « Création » et « République numérique »). – CARON, CCC 2016, no 98 (généralités) ; ibid. 2017, no 1 (les droits patrimoniaux) ; ibid., no 20 (les exceptions aux droits patrimoniaux) ; ibid., no 31 (les contrats et la contrefaçon) ; ibid., no 40 (les droits voisins). – CORNU, CCE 2017. Étude 5 (le législateur culturel et les chantiers de la création, de l'architecture et du patrimoine). – DERIEUX, Légipresse 2016. 492 [image: ] (aperçu critique). – GUILLEMIN, Dalloz IP/IT 2017. 197 [image: ] (les effets de la loi création sur les contrats d'exploitation des droits d'auteur). – GROSSLERNER et JEAN, Légipresse 2016. 462 [image: ] (les services d'enregistrement de programmes dans le Cloud et l'exception de copie privée. Le NDVR encadré par la loi Création). – KAMINA, CCC 2016. Étude 21 (dispositions relatives au cinéma). – MAXIMIN, Dalloz IP/IT 2016. 386 [image: ] (loi no 2016-925 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine). – NGUYEN, Dalloz IP/IT 2017. 202 [image: ] (apports et impact de la loi création sur le secteur de l'audiovisuel). – RANOUIL, CCE 2017. Chron. 4, no 1 (la transmission du droit de suite par legs issue de la loi dite « Création et patrimoine » du 7 juillet 2016). – SIRINELLI, Dalloz IP/IT 2017. 193 [image: ] (premières vues sur la loi création).

▶ Données, algorithme, blockchain et intelligence artificielle

Actes du colloque Circulations des données et propriété intellectuelles, Propr. intell. 2020, no 76, p. 11. – ARCOM, oct. 2024 (bilan de la « Mission IA » sur l'impact de l'intelligence artificielle dans les domaines de la création et de l'information). – BARRAUD, RLDI avr. 2018. 48 (les blockchains et le droit). – BARSAN, CCE 2020. Étude 7 (blockchain et propriété intellectuelle). – BENABOU, CCE 2025. Étude 7 (comment associer les créateurs à la valeur produite par l'utilisation de leurs œuvres par les systèmes d'intelligence artificielle ?). – BENSAMOUN, FARCHY, GROFFE-CHARRIERet BLAIN, CSPLA, juill. 2025 (rapport de mission sur la rémunération des contenus culturels utilisés par les systèmes d'IA). – BENSAMOUN et GROFFE-CHARRIER, JCP 2025. 1029 (l'acte d'écrire à l'ère de l'intelligence artificielle : je pense, donc… j'écris). – BRUGUIÈRE et DELTORN, D. 2023. 1657 [image: ] (intelligences artificielles génératives. Y a-t-il exploitation des œuvres, au sens du droit d'auteur ? N'y aurait-il pas d'autres modèles à considérer ?). – COHEN-HADRIA, Dalloz IP/IT 2016. 537 [image: ] (blockchain : révolution ou évolution ? La pratique qui bouscule les habitudes et l'univers juridique). – CSPLA, janv. 2018 (rapport sur l'état des lieux de la blockchain et ses effets potentiels sur la propriété littéraire et artistique). – Dossier, Dalloz IP/IT 2018. 531 [image: ] (enjeux et défis de la blockchain en propriété intellectuelle) ; ibid. 2023. 74 [image: ] (NFT et droit d'auteur : enjeux et perspectives). – DELTORN, Propr. intell. 2016, no 58, p. 4 (droit d'auteur et créations des algorithmes d'apprentissage). – FRANGI, RIDA juill. 2020, p. 43 (blockchain et propriété intellectuelle). – DUMONT et HÉRAIL, Propr. intell. 2025, no 96, p. 130 (les contrats relatifs à l'IA générative au service de la protection des droits de propriété intellectuelle). – GERVAIS, Propr. intell. 2019, no 52, p. 7 (la machine en tant qu'auteur). – MARTIN et HOT, CSPLA, juill. 2022 (rapport de la mission sur les jetons non fongibles [« NFT » en anglais]). – MARTIN et KASS-DANNO, CSPLA, juin 2025 (rapport de mission relatif à la Charte de bonnes pratiques contractuelles en matière de NFT). – MENDOZA-CAMINADE, RLDI avr. 2020. 31 (création et intelligence artificielle : la protection par le droit d'auteur en voie de légitimation ?). – MERABET, Propr. intell. oct. 2020, no 77, p. 22 (blockchain preuve et propriété intellectuelle). – POLLAUD-DULIAN, D. 2022. 2051 [image: ] (l'humanisme de la propriété intellectuelle au défi des objets produits par intelligence artificielle). – SERFATY, CCE 2023. Étude 17 (les productions de l'intelligence artificielle générative et le droit d'auteur : état des questions et perspectives). – VIVANT, CCE 2018. Étude 18 (intelligence artificielle et propriété intellectuelle) ; Propr. intell. juill. 2020, no 75, p. 58 (données personnelles et propriété intellectuelle). – ZOLYNSKI, FAVRO et VILLATA, CSPLA, déc. 2022 (rapport de mission sur les assistants vocaux et autres agents conversationnels). 

▶ Informatique, multimédia, nouvelles technologies et transition écologique

Actes du colloque tenu à la faculté de droit de l'Université de Montréal, 9-10 nov. 1989, Nouvelles technologies et propriété, Montréal Thémis 1991, diffusion Litec. – Acte du colloque organisé par l'IRPI, 19 juin 2015, Propr. intell. oct. 2015, no 57, p. 346 s. (l'impression 3D, un nouveau défi pour la propriété intellectuelle). – AFDIT, Le multimédia face au droit, travaux publiés sous la direction de X. Linant de Bellefonds, éd. des Parques, 1995. – ALAI, Informatique et droit d'auteur, Actes du 57e congrès, Québec, 26-30 sept. 1989, Cowansville, Yvon Blais 1990. – ANDRES, Droits d'auteur et droits voisins à l'épreuve des créations multimédia, étude de droit français et américain, thèse Paris 11, 1995. – BENABOU, GABLA et DENIEUL, CSPLA, juin 2025 (rapport de la commission sur le droit d'auteur et la transition écologique). – BENSOUSSAN (ss. la dir.), Internet, Aspects juridiques, Hermès, 1996 ; Code informatique, fichiers et libertés, Larcier, nov. 2014. – BERTRAND, La protection des logiciels, Que sais-je ?, PUF, 1994. – BISMUTH, Droit de l'informatique (éléments de droit à l'usage des informaticiens), L'Harmattan, 3e éd., oct. 2014. – CATALA, Le droit à l'épreuve du numérique, PUF 1998. – CANEVET et PELLEGRINI, Droit des logiciels, PUF, nov. 2013. – CASTETS-RENARD, Droit de l'internet, Montchrestien, coll. Cours, 2009. – CLAVIER, Objets nouveaux et catégories de la propriété intellectuelle : le cas des créations génétiques, thèse Nantes, 1994. – DAGONET, RIDA juill. 2014, p. 3 (interopérabilité et appropriation des technologies logicielles). – DEBBASCH (ss. la dir. de), Droit des médias, Dalloz, 1999. – Conseil d'État, Le numérique et les droits fondamentaux. Étude annuelle 2014, La Doc. fr., sept. 2014. – DEMNARD-TELLIER (ss. la dir.), Le multimédia et le droit, Hermès 1996. – DE FAULTRIER-TRAVERS, Aspects juridiques de l'information : propriété littéraire, droit de la personne, droit de la communication, Paris ESF, 1991. – DERIEUX et GRANCHET, Lutte contre le téléchargement illégal : lois DADVSI et HADOPI, Lamy, Axe droit, 2010. – DREIER, Propr. intell. 2007, no 25, p. 419 (l'interopérabilité : la France un exemple à suivre ?). – DUSSOLIER, Droit d'auteur et protection des œuvres dans l'univers numérique, Larcier 2007. – GAME, Questions juridiques relatives aux œuvres multimédias : Nouveau Livre blanc, Paris SNE, 1994. – GAUBIAC, RIDA janv. 2007, p. 91 (interopérabilité et droit de propriété intellectuelle). – GAUDRAT, La commercialisation des données publiques, Doc. fr., 1993. – GAVALDA (ouvrage collectif ss. la dir. de), Lamy Droit de l'audiovisuel, 3e éd. 1995. – HUET et MAISL, Droit de l'informatique et des télécommunications, Litec 1989. – IRPI, Banques de données et droit d'auteur, Actes du colloque de Paris, 27 nov. 1986, Litec 1987. – IRPI, La protection des produits semi-conducteurs, Actes du colloque de Paris, 15 déc. 1987, Litec 1988. – KAHN et BRANGER, CSPLA, déc. 2024 (rapport de mission sur l'encadrement juridique du podcast). – LANGE, A. LUCAS, SIDI et VIVANT, Les nouvelles technologies de communication : recension technique et première analyse de leur impact sur la propriété littéraire et artistique. Rapport final, Montpellier IDATE, 1993. – LATREILLE, Les mécanismes de réservation et les créations multimédias, thèse Paris, 1995. – LE GOFFIC et MORLET-HAÏDARA, Droit des activités numériques, Précis Dalloz, juin 2014. – LINANT DE BELLEFONDS et HOLLANDE, Droit de l'informatique et de la télématique, 2e éd., Delmas 1990. – LUCAS, La protection des créations industrielles abstraites, coll. CEIPI, tome 11, Litec 1975 ; Droit d'auteur et numérique, Litec 1998. – LUCAS, DEVÈZE et FRAYSSINET, Le droit de l'informatique, Thémis Droit PUF, 2001. – LONG, La numérisation des œuvres, aspects de droit d'auteur et de droits voisins, thèse Paris-Sud 2000, Litec 2001. – MACREZ, Créations informatiques : bouleversement des droits de propriété intellectuelle ? Essai sur la cohérence des droits, thèse, Montpellier I, 2007 ; RIDA oct. 2012, p. 289 (le droit d'auteur, le programme d'ordinateur et la Cour de justice). – MALLET-POUJOL, Commercialisation des banques de données, CNRS 1993. – MASMI-DAZI et VALENZA, CSPLA, déc. 2024 (rapport de mission sur l'interopérabilité). – MINISTÈRE DE LA CULTURE, Industries culturelles et nouvelles techniques, Rapport de la commission présidée par M. Sirinelli, Doc. fr., 1994. – MOURON et PICCIO, L'ordre public numérique. Liberté, propriété, identité, PUAM, coll. Inter-normes, 2015. – OMPI, Symposium mondial sur l'impact des technologies numériques sur l'avenir du droit d'auteur et des droits voisins, Le Louvre, Paris, juin 1994, publ. OMPI no 731 (F), Genève, 1994. – PIATTI, RTD com. 2006. 1 [image: ] (commerce électronique et propriétés intellectuelles). – ROBIN, Propr. intell. 2010, no 36, p. 833 (université numérique et créations immatérielles : l'enseignement en mode e-learning). – SCHAMING, Le droit du logiciel, Paris, La Villeguérin, Revue fiduciaire, 1990. – STOUVEL et DERCLAGE, Droit d'auteur et numérique, Bruylant 2001. – TOUBOL, Le logiciel, analyse juridique, FEDUCI et LGDJ 1986. – VIVANT, L'incidence de l'harmonisation communautaire en matière de droits d'auteur sur le multimédia : droit d'auteur sur les services de fourniture électronique et sur les produits multimédias, Étude réalisée pour la Commission européenne, DG XIII, Luxembourg, Office des publications officielles des Communautés européennes, 1995.

ARNAUDIN, SAVÉRAT et HÉLIS, LPA 26 mai 1997 (informatique, réseaux et médias). – BERTRAND, Cah. dr. auteur, févr. 1990. 1 (la création « assistée » ou « générée » par ordinateur et le droit d'auteur). – CHALLINE, D. 1997. Chron. 162 [image: ] (informatique et régime des sources). – CORBET, RIDA avr. 1991, p. 59 (le développement technique conduit-il à un changement de la notion d'auteur ?). – COULAUD et MARIEZ, RLDI 2008/34, no 1155 (l'évolution de la protection des œuvres sur les réseaux numériques ou le choix du mode contractuel). – CROZE et SAUNIER, JCP 1996. I. 3909 (logiciels retour aux sources). – DAVÉRAT et HÉLIS, LPA 12 sept. 1997 (informatique, réseaux et médias). – DERIEUX, JCP 2001. I. 353 (numérique et droit d'auteur). – DREIER, Mél. Françon, Dalloz, 1995, p. 119 [image: ] (l'analogue, le digital et le droit d'auteur). – EDELMAN, D. 1995. 109 [image: ] (l'œuvre multimédia). – FRANCILLON, RSC janv. 1998. 138 (infractions relevant du droit de l'information et de la communication). – GAUTIER, RIDA avr. 1994, p. 91 (les « œuvres multimédia »). – GINSBURG et SIRINELLI, JCP 1996. I. 3904 (les difficultés rencontrées lors de l'élaboration d'une œuvre multimédia – analyse des droits français et américain). – LE FRANC, D. 2000. Chron. 497 [image: ] (fragments sonores et création musicale). – LORRAIN, Légipresse 2006. II. 152 (le podcasting : un nouveau trublion technique chez les juristes). – LUCAS, Mél. Françon, Dalloz 1995, p. 325 [image: ] (droit d'auteur et multimédia). – MALLET-POUJOL, Litec 2000, coll. Droit Litec (création multimédia et droit). – MIKAELLIAN, Expertises, avr. 1999, p. 101 (DVD et droits d'auteur). – OLIVIER et BARBRY, JCP E 1995. I. 502 (le multimédia) ; JCP 1996. I. 3928 (du contenu informationnel sur les réseaux). – PIATTI et GAUBIAC, RIDA oct. 1983, p. 109 (la création assistée par ordinateur). – VIVANT, Cahiers informatiques Lamy 1989 (K), p. 3 (la création générée par ordinateur) ; D. 1995. Chron. 197 [image: ] (recueils, bases, banques de données, compilations, collections... : l'introuvable notion ?). – WARUSFEL et DHENNE, Propr. intell. janv. 2016, no 58, p. 20 (la propriété intellectuelle face à l'ingénierie inverse). 

▶ Internet, réseaux et communication

ACLU, Légipresse 1997. II. 124 (internet et la liberté d'expression). – AUVRET, JCP 1999. I. 108 (l'application du droit de la presse au réseau internet). – AYEWOUADAN, Les droits du contrat à travers l'internet, Larcier, févr. 2015. – BALLE, Médias et sociétés. De Gutenberg à internet, Montchrestien 1997. – BENSOUSSAN, Dr. et patr. 3/1998 (internet : à la découverte d'un nouveau continent). – BERNAT, Les autoroutes de l'information, LGDJ 1997. – BERTRAND, Gaz. Pal. 18-20 janv. 1998 (peut-on publier les décisions de justice sur internet ?). – BITAN, Gaz. Pal. 1998. Chron. 51 (acteurs et responsabilités sur internet ; régime de la responsabilité éditoriale sur internet). – BOIRON, Légicom 2004, no 32, p. 31 [image: ] (la gestion des droits musicaux dans le monde numérique). – BRAULT, Légipresse 1998. II. 69 (home page personnelle, site de presse ou site d'entreprise : régimes et responsabilité de la publication sur le web). – BRUGUIÈRE, L'entreprise à l'épreuve du droit de l'internet, Dalloz, nov. 2014 ; D. 2014. 299 [image: ] (le droit à l'oubli numérique, un droit à oublier) ; RCA 2015. Étude 5 (droit à l'oubli numérique ou … responsabilité civile des moteurs de recherche du fait du référencement ?). – CHARDEAUX, CCE 2011. Étude 10 (le droit d'auteur et internet : entre rupture et continuité). – CHARRIÈRE-BOURNAZEL, RJ com. 2015. 310 (à propos d'internet : l'imprescriptibilité et le droit à l'oubli). – COLOMBANI, LPA 12 mars 1997 (propriété intellectuelle et internet : vers un code des autoroutes de l'information ?). – CONSEIL D'ÉTAT, Rapport du 8 sept. 1998, Doc. fr. (internet et les réseaux numériques). – COURTIER, Expertises, avr. 1999, p. 91 (internet, le droit et la liberté). – DE BROGLIE, Cahier des sciences morales et politiques, PUF 2001 (droit d'auteur et internet). – DESURMONT, RIDA oct. 1996, p. 55 (qualification juridique de la transmission numérique). – DUPUIS-TOUBOL, JCP E 1997, no 640 (responsabilité civile et internet). – DURRANDE, Propr. intell. 2002, no 4, p. 21 (internet et les professeurs d'université). – FAUCHOUX, Le droit de l'internet (lois, contrats et usage), LexisNexis, 2e éd., janv. 2014. – GENDREAU, RIDA oct. 1998, p. 3 (droit de reproduction et internet). – GOMEZ, Expertises, nov. 1998, p. 335 (référé internet : de la pertinence… dans l'urgence et sans l'évidence) ; D. Affaires, suppl. au no 152 du 27 mai 1999 (les droits des journalistes et les nouveaux médias : la position du juge). – GINSBURG, Propr. intell. 2007, no 25, p. 408 (peer to peer : les conséquences de l'affaire Groskter). – GRANCHET, Légipresse 2020. 93 [image: ] (réseaux sociaux, médias en ligne et partage de contenus : le temps de la responsabilité et de la régulation). – GRÉGOIRE, CCC 1998. Chron. 4 (l'offre d'accès à internet et la protection des consommateurs). – GROFFE, D. 2015. 1609 [image: ] (la mort numérique). – HAAS et DE TISSOT, Les Annonces de la Seine, 19 juill. 1999, p. 6 (protection d'une base de données et site web). – HASSLER et LAPP, Légipresse 1997. II. 137 (internet, droit d'auteur et photographie). – HUET, D. 1998. Chron. 185 [image: ] (quelle culture dans le « cyber-espace » et quels droits intellectuels pour cette « cyber-culture » ?) ; D. 2009. Chron. 2939 [image: ] (le beurre et l'argent du beurre : encore des propos sur le « peer to peer » et sur HADOPI). – ITEANU, Internet et le droit, Eyrolles 1996. – LE BORLOCH, L'application du droit d'auteur aux hyperliens, L'Harmattan, 2019. – MANARA, Propr. intell. 2006, no 19, p. 147 (référencement et droit d'auteur). – MARTIN et JAU, CSPLA, juill. 2024 (rapport de la commission sur le métavers). – MILLARD, Cloud Computing Law, Oxford University Press, 2013. – OLIVIER et BARBRY, JCP 1996. I. 3926 (des réseaux aux autoroutes de l'information : révolution technique ? révolution juridique ?). – PAPIN, Légipresse 2003. II. 26 (le droit d'auteur face au peer to peer). – PIETTE-COUDOL et BERTRAND, Internet et la loi, Dalloz 1996. – POIRIE, Expertises, juill. 1998, p. 246 (double déclaration obligatoire des sites internet). – RIGAMBERT, Légipresse 1998. II. 59 (à l'occasion d'internet au risque de la censure). – ROZENFELD, Les 50 décisions clés du droit de l'internet, Legalis-Celog, juill. 2015. – SFID, Internet et le droit international (colloque de Rouen), Pédone, avr. 2014. – SIRINELLI, Dr. et patr. 12/1997. 74 (internet et droit d'auteur). – STAUB, Expertises, nov. 1998, p. 341 ; ibid., févr. 1999, p. 20 (incidences juridiques des liens hypertextes). – TAKAGI et GUY, PIBD 1997. II. 145 (internet et l'intérêt qu'il revêt pour les offices de propriété industrielle). – TORTELLO et LOINTIER, Internet pour les juristes, Dalloz 1996. – VALENTIN et TERRIER, Légicom 2004, no 32, p. 17 [image: ] (peer to peer : panorama des moyens d'action contre le partage illicite des œuvres sur internet). – VARET, Légicom 2004, no 32, p. 5 [image: ] (la qualification juridique de la distribution de musique en ligne). – VIVANT, JCP 1996. I. 3969 (cybermonde : droit et droits des réseaux). – ZOLLINGER, JCP E 2007. 1. 1786 (les bibliothèques numériques, ou comment concilier le droit à la culture et le droit d'auteur). 
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COMMENTAIRE

Le droit d'auteur est le droit des créateurs. Le code en présente les dispositions de manière structurée en présentant d'abord l'objet du droit d'auteur (titre I) puis les prérogatives accordées (titre II) et enfin les dispositions relatives à l'exploitation des droits (titre III). Les règles relatives aux sanctions sont énoncées au titre III du livre III.

La matière est irriguée d'un esprit favorable aux auteurs, personnes physiques, et la plupart des dispositions énoncent des règles protectrices des intérêts de ces derniers. Cette approche in favorem auctoris est relayée par les tribunaux, qui interprètent ces textes presque systématiquement dans un sens favorable aux créateurs.

La matière est d'ailleurs le siège d'une espèce de « dialogue » assez poussé entre le législateur et le juge. Le premier use d'une technique législative alternant souplesse et grande précision, au gré des questions traitées, mais toujours dans le sens le plus favorable aux intérêts des auteurs. 

Souplesse tout d'abord pour permettre aux créateurs de bénéficier de la protection la plus large possible, aussi bien quant à l'accès au droit d'auteur que s'agissant de la détermination du contenu du monopole. Ainsi, le législateur, qui a évité de proposer une définition de la notion d'œuvre, objet de la protection, a également répugné à avoir recours à une liste exhaustive des créations de forme susceptibles de bénéficier du droit d'auteur. Le champ du droit d'auteur est ouvert et la protection est accordée dès lors que l'on est en présence d'une forme originale. Pareillement, si les droits patrimoniaux font l'objet d'une énumération, leur présentation « synthétique » confère au monopole un caractère également ouvert qui permet au juge toutes les applications ou adaptations aux nouvelles hypothèses ou aux essors technologiques. 

Au rebours, le législateur s'est fait plus précis et exigeant lorsqu'il s'est agi d'envisager les hypothèses dans lesquelles l'auteur est « dépouillé » de ses droits. Soit en raison de l'existence d'une exception, limite légale au monopole, soit à l'issue d'un acte volontaire du créateur dans le cadre d'un contrat de cession. Ainsi, la liste des limites légales est énoncée de façon exhaustive à l'article L. 122-5 et ces dernières sont enfermées dans des conditions strictes tandis que les dispositions des articles L. 131-1 et suivants encadrent le transfert conventionnel de droits dans un formalisme étroit et protecteur des intérêts des créateurs. 

La jurisprudence prolonge cet esprit législatif en interprétant ce double mouvement dans un sens presque systématiquement favorable à l'auteur. Lecture extensive des textes relatifs aux champs de la protection (objet et droits) et application restrictive de ceux ayant trait aux limites (exceptions ou cessions). 

S'il est vrai que le droit d'auteur français, comme toutes les législations de la planète, tente, au nom de l'intérêt général, de réaliser un équilibre entre trois séries d'intérêts dignes d'attention – ceux des créateurs, ceux des investisseurs et ceux des « utilisateurs » d'œuvres (et de plus en plus ceux du public) –, le centre de gravité de cet équilibre posé par le législateur montrait indiscutablement une faveur pour la défense des droits des créateurs. C'est donc ce message que n'a eu de cesse de relayer le juge. Le dialogue entre ce dernier et le législateur ne saurait étonner dans la mesure où la loi de 1957, premier grand acte de codification, avait en réalité recueilli l'héritage jurisprudentiel, voire prétorien.

Il convient cependant d'observer une évolution de cet équilibre depuis le début du XXIe siècle. Le droit d'auteur ne peut, en effet, vivre en autarcie, de sorte que la prise en considération des attentes des consommateurs, les exigences du droit de la concurrence, les contraintes de l'évolution technologique ou le poids des droits fondamentaux font peu à peu évoluer la discipline… quand bien même le droit d'auteur participerait lui aussi de cette dernière catégorie. L'idée d'une « balance des intérêts », chère aux juristes anglo-saxons, fonde de nouvelles limites, externes, au droit d'auteur. 

[image: ]


RÉP. EUR.vis Propriété intellectuelle, par AZÉMA ; Droit d'auteur, par CASTETS-RENARD.

RÉP. INTERNAT. vis Propriété littéraire et artistique, par GAUTIER ; Propriété intellectuelle : OMC, par ARHEL.

RÉP. IP/ITvis Droit d'auteur – Droits patrimoniaux, par DORMONT ; Jeu vidéo et droit d'auteur, par GROFFE-CHARRIER.

BIBL. ▶ BERNARDEAU-PAUPE, CCE 2019. Prat. 17 (douanes et droits d'auteur. Quelques aspects pratiques de l'impact du Brexit sur les droits d'auteur).
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CHAPITRE I NATURE DU DROIT D'AUTEUR

Art. L. 111-1 L'auteur d'une œuvre de l'esprit jouit sur cette œuvre, du seul fait de sa création, d'un droit de propriété incorporelle exclusif et opposable à tous.

Ce droit comporte des attributs d'ordre intellectuel et moral ainsi que des attributs d'ordre patrimonial, qui sont déterminés par les livres I et III du présent code.

(L. no 2006-961 du 1er août 2006, art. 31) « L'existence ou la conclusion d'un contrat de louage d'ouvrage ou de service par l'auteur d'une œuvre de l'esprit n'emporte pas dérogation à la jouissance du droit reconnu par le premier alinéa, sous réserve des exceptions prévues par le présent code. Sous les mêmes réserves, il n'est pas non plus dérogé à la jouissance de ce même droit lorsque l'auteur de l'œuvre de l'esprit est un agent de l'État, d'une collectivité territoriale, d'un établissement public à caractère administratif, d'une autorité administrative indépendante dotée de la personnalité morale (L. no 2020-1674 du 24 déc. 2020, art. 35) « , de la Banque de France, de l'Institut de France, de l'Académie française, de l'Académie des inscriptions et belles-lettres, de l'Académie des sciences, de l'Académie des beaux-arts ou de l'Académie des sciences morales et politiques ». 

« Les dispositions des articles L. 121-7-1 et L. 131-3-1 à L. 131-3-3 ne s'appliquent pas aux agents auteurs d'œuvres dont la divulgation n'est soumise, en vertu de leur statut ou des règles qui régissent leurs fonctions, à aucun contrôle préalable de l'autorité hiérarchique. » 

Les dispositions issues de la L. no 2006-961 du 1er août 2006 ne sont applicables aux œuvres créées par les agents de l'État, d'une collectivité territoriale, d'un établissement public à caractère administratif, d'une autorité administrative indépendante dotée de la personnalité morale ou de la Banque de France, antérieurement à l'entrée en vigueur de ladite loi (JO 3 août), qu'à compter de cette entrée en vigueur. Toutefois, l'application de ces dispositions ne peut porter atteinte à l'exécution des conventions en cours lors de l'entrée en vigueur de ladite loi, lorsque celles-ci ont pour objet des œuvres créées, par ces agents dans l'exercice de leurs fonctions ou d'après les instructions reçues, pour l'accomplissement de la mission de service public par la personne publique qui les emploie (L. préc., art. 50-II). 

BIBL. GÉN. ▶ Fait générateur de la protection : BERNAULT, D. 2003. Chron. 957 [image: ] (la protection des formes fonctionnelles par le droit de la propriété intellectuelle : le critère de la forme séparable de la fonction). – BROSSARD et DURNERIN, Gaz. Pal. 1988. 1. 69 (l'absence de protection des idées par le droit d'auteur). – BUYDENS, RDPI 1993. 61 (la protection des idées originales : droit d'auteur, responsabilité civile ou droit de la personnalité). – CHERPILLOD, L'objet du droit d'auteur, Cedidac et Litec, 1985. – CORBET, RIDA avr. 1991, p. 59 (le développement technique conduit-il à un changement de la notion d'auteur ?). – DAVERAT, JCP 1997. II. 22973 (sur une généralisation du droit d'auteur, note ss. Civ. 1re, 11 févr. 1997). – DE GAULLE, Expertises, nov. 1998, p. 5 (droit d'auteur au défi des nouvelles technologies). – DESJEUX, Gaz. Pal. 1992. 2. 971 (la protection des idées en droit positif, de la contrefaçon artistique à l'activité parasitaire). – EDELMAN, D. 1983. Chron. 73 (création et banalité) ; D. 2002. Chron. 2036 [image: ] (œuvres et objets symboles : entre les morts et les vivants). – GAUDRAT, Mél. Françon, Dalloz 1995, p. 195 [image: ] (réflexions sur la forme des œuvres de l'esprit). – GERVAIS, La notion d'œuvre dans la convention de Berne et en droit comparé, thèse Nantes, 1996. – HANS, L'originalité en droit d'auteur : contribution à l'étude de la notion, thèse Paris I, 1991. – LE TOURNEAU, CCE 2001. Étude 4 (folles idées sur les idées). – LINDON, JCP 1970. I. 2295 (l'idée artistique fournie à un tiers en vue de sa réalisation). – LUCAS, La protection des créations industrielles abstraites, Litec, 1975. – LUCAS et SIRINELLI, JCP 1993. I. 3681 (l'originalité en droit d'auteur). – MAXWELL, BOLGER et ZEGGANE, Propr. intell. 2009, no 30, p. 31 (un regard transatlantique sur les « scènes à faire » et autres banalités en droit d'auteur). – MERCIER, Légipresse 2012. 552 [image: ] (œuvre originale et œuvre authentique : le critère de l'exécution manuelle apprécié par la jurisprudence).

▶ Nature du droit : DUMANOIR DE JUAYE et BERNARD, LPA 5 févr. 1997 (logiciels : droit d'auteur ou crédit d'impôt recherche pour le concepteur indépendant ?). – HEPP, RIDA avr. 1958, p. 161 (le droit d'auteur, propriété incorporelle). – LUCAS, RIDA avr. 2018. 25 (la nature du droit d'auteur). – MORANT, Légicom 1997, no 14, p. 55 [image: ] (régime fiscal des droits d'auteur). – MOUSSERON, RAYNARD et REVET, Mél. Colomer, Litec 1993 (de la propriété comme modèle). – PIGNATARI et COUSIN, Dalloz IP/IT 2016. 248 [image: ] (l'originalité des logiciels). – RAYNARD, Droit d'auteur et conflits de lois, Litec 1990. – RECHT, Le droit d'auteur, une nouvelle forme de propriété, LGDJ 1968. – VIVANT, le contenu du droit d'auteur : Le droit d'auteur aujourd'hui, Litec 1991 ; RIDA oct. 1997, p. 61 (le droit d'auteur, un droit de l'homme ?).

▶ Salariat : Contributions de POUJOL, BÉCOURT, DEPREZ, EDELMAN, LUCAS et REBOUL, La création salariée, INPI 1989. – ALLEAUME, Dr. et patr. 4/2006, p. 58 (la titularité des droits d'auteur des salariés de droit privé). – BÉCOURT, Bull. dr. auteur 1988, no 4, p. 8 (droit d'auteur et droit du travail) ; LPA 1993, no 149, p. 10, et no 152, p. 22 (la trilogie auteur-œuvre-public). – BENSAMOUN, D. 2013. Chron. 376 [image: ] (la personne morale en droit d'auteur : auteur contre-nature ou titulaire naturel ?). – CALVO, LPA 11 mars 1998 (les créations de salariés, de la difficulté de la conciliation de l'idéologie avec les nécessités pratiques). – CARON, Légicom 2003, no 29, p. 13 [image: ] (l'adaptation du droit d'auteur de la création salariée à l'entreprise). – COTTEREAU, SSL 1987, no 343 (le logiciel d'employé) ; Lamy Droit de l'informatique, Bulletins d'actualité, 1986, J 3 (les notions d'« employé » et « d'exercice des fonctions »). – CAVANNAGH et GAUDRAT, Le point de vue d'un éditeur sur la titularité : le droit d'auteur aujourd'hui, CNRS 1991 ; RIDA oct. 2001, p. 71 (les démêlés intemporels d'un couple à succès : le créateur et l'investisseur). – CRAIPEAU, Dr. et patr. 4/2006, p. 73 (la titularité des droits des salariés sur les logiciels). – DRAI, Le droit du travail intellectuel, LGDJ, 2005 ; Propr. intell. 2007, no 23, p. 167 (la création salariée au prisme de la rupture du contrat de travail). – DRUEZ, Le droit d'auteur des salariés, thèse Paris II, 1984. – GAUTIER, RIDA janv. 1989, p. 63 (l'œuvre écrite par autrui). – FIN-LAUGER, Dr. et patr. 4/2006, p. 53 (les statuts de salarié et de créateur sont-ils compatibles ?). – GOTZEN et JANSSENS, RIDA juill. 1995, p. 3 (les chercheurs dans les universités et les centres de recherche : un cas particulier du droit d'auteur des salariés ?). – KOUMANTOS, L'avenir de la propriété intellectuelle, Litec 1993. – LIMPERG, Dr. auteur 1980. 235 (les droits des employés en leur qualité d'auteurs). – MEL, CCE 2006. Étude 10 (qui est le juge de l'auteur salarié ?). – MOUSSERON, JCP E 1998. 1047 (l'auteur, salarié, jouit du droit d'auteur sur son œuvre). – MOUSSERON et SCHMIDT, Mél. Mathély, Litec 1990, p. 280 (les créations de salariés). – POLLAUD-DULIAN, JCP 1999. I. 150 (ombre et lumière sur le droit d'auteur des salariés) ; RTD com. 2000. 273 [image: ] (propriétés intellectuelles et travail salarié). – ROUSSEL, Dr. auteur 1990. 232 (le droit d'auteur des auteurs salariés et employés : étude comparative des législations nationales). – TRICOIRE, Légipresse 2006. II. 21 (le droit d'auteur des salariés menacé). – VITAL, DURAND et CHAZAUD, JCP E 2003. 277 (quels droits sur les contributions intellectuelles des salariés ?). 

▶ Créations de fonctionnaires : BLAIZOT-HAZARD, Les droits de propriété intellectuelle des personnes publiques en droit français, LGDJ 1991. – BLERY, Dr. et patr. 4/2006, p. 64 (la titularité des droits d'auteur des chercheurs fonctionnaires et agents publics). – CARON, JCP 2005, no 29, p. 417 (menaces sur le droit d'auteur des universitaires). – CEDRAS, Mél. Françon, Dalloz 1995, p. 43 (l'universitaire et le droit d'auteur). – CORNU, D. 2006. Dossier. 2185 [image: ] (droits d'auteurs des fonctionnaires : le périmètre contenu de l'exception de service public) ; Propr. intell. 2006, no 20, p. 270 (à propos des productions intellectuelles de la recherche, entre logique privative et nécessités publiques). – FRÉMOND, Gaz. Pal. 1978. 1. 50 (les droits des fonctionnaires ou agents publics ou agents des établissements publics sur les œuvres artistiques créées en service). – GAUTREAU, RIDA avr. 1975, p. 129 (un principe contesté, le droit pécuniaire de l'auteur salarié ou fonctionnaire). – GRANCHET, CCE 2005. Étude 42 (enseignement et droit d'auteur). – KÉRÉVER, RIDA oct. 1981, p. 3 (le droit d'auteur français et l'État). – LAMBERT, JCP 2006. I. 184 (les droits des universitaires sur leurs créations intellectuelles). – LYON-CAEN, RIDA avr. 1967, p. 13 (la publication des cours des professeurs d'université). – MALLET-POUJOL, CORNU, CLÉMENT, FROMAGEAU, PESCHANSKI, POLI et PFISTER, LPA 20 déc. 2005, p. 3 (du droit d'auteur des universitaires et des chercheurs). – MEL, CCE 2006. Étude 31 (les créations de fonctionnaires). – PFISTER, CCE 2005. Étude 39 (quand l'État renonça à attribuer à l'Université des droits sur les productions de ses enseignants (1721) : une leçon pour le présent). 

▶ Presse : BONET, LPA 4 mai 1998 (reproduction d'articles sur internet et droit d'auteur des journalistes). – DERIEUX, JCP 1998. II. 10 044 (droit d'auteur des journalistes et diffusion sur internet) ; Légipresse 1998. II. 138 (presse sur internet, le droit d'auteur des journalistes). – LITI, Expertises, mai 1998, p. 146 (prestataires techniques en première ligne). – WOUTS, BÉCOURT, SIRINELLI, GOMEZ, GUERDER et LOMBARD, D. Affaires, suppl. au no 152 du 27 mai 1999 (les droits des journalistes et les nouveaux médias). – Adde, la bibliographie mentionnée dans la section 6 du chapitre II du titre III du livre I (art. L. 132-35 s.). 

▶ Œuvres de commande : CHAMBAUD, RDPI 1998, no 92, p. 37 (droits d'auteur dans les contrats de fournitures d'îlots ou d'éléments d'exposition conclus par un établissement public à vocation culturelle). – DENOIX DE SAINT-MARC, RIDA janv. 1999, p. 3 (facultés conventionnelles et légales de s'affranchir du contrat de commande) ; thèse Litec 1999 (le contrat de commande en droit d'auteur français). – DORMONT, RIDA juill. 2021, p. 5 (contrat de commande).

COMMENTAIRE

L'article L. 111-1 pose quelques grands principes de la matière. 

De l'alinéa 1er il est d'abord déduit la règle de la protection d'une œuvre sans formalités et du seul fait
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